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HistGéoGéopol 

    Le point géopolitique  
La Chine et le monde en 2016. 

 UNE ECONOMIE de EN MAL DE REPRISE. 
   La France cherche sa reprise. Les chiffres sont scrutés à la 
loupe, les indices décortiqués mais rien ne dit que la reprise 
française puisse se confirmer enfin avec netteté. Le très bon 
résultat du premier trimestre 2015 -0.7%- laissait augurer un 
redémarrage puissant en mesure d’inverser enfin la courbe du 
chômage. L’INSEE tablait encore sur 0.3% pour le deuxième 

trimestre mais le démenti du mois d’août a été cuisant et la 
France a désespérément stagné, l’investissement a encore reculé 
et la consommation des ménages s’essouffle. Les prévisions 
récentes annoncent une croissance de 1.2% pour l’année 2015, 
ce qui serait la plus forte hausse depuis 2011, une reprise 
amplifiée en 2016. 

 Au-delà des chiffres et des pronostics, on voit bien que 
l’économie française est à la traîne de la croissance européenne, 
qu’elle n’assure pas le rôle d’entraînement qui sied à la deuxième 
économie de la zone EURO. L’absence de reprise vigoureuse de 
l’investissement montre que les patrons français restent dans 
l’attentisme et que l’économie nationale n’est pas suffisamment 
en phase avec l’innovation, les transformations du travail, 

l’avènement du numérique et la mise en œuvre d’une nouvelle 
donne énergétique et environnementale. Ce n’est pas tant la 
sortie de crise qui est en jeu, c’est surtout l’entrée dans 
l’économie nouvelle, mondialisée et numérisée, qui tarde à se 

concrétiser. 
 Le changement fondamental pour la France par rapport à son 
positionnement économique traditionnel, c’est qu’elle n’est plus 

dans le peloton de tête des pays moteurs et innovants…Certes, 
on peut souligner que la France conserve un réseau d’ingénieurs 
performants et appréciés dans le monde entier notamment dans 
l’aéronautique, mais l’envie d’aller de l’avant conduit plus à 
quitter le territoire français qu’à y investir durablement et 
l’alourdissement fiscal des années Hollande a accentué une forme 

de désillusion et de démotivation sans parler de l’idée fort simple 
que la dette publique plombe l’économie du pays pour des 
décennies. Des prélèvements obligatoires à plus de 45%, des 

dépenses publiques qui s’établissent à 57% le tout par rapport au 
PIB…ces composantes ou inconvénients du fameux modèle 
français contribuent à peser sur l’économie nationale d’autant 
plus que l’efficacité de l’Etat, des collectivités locales et des 

services publics et des entreprises nationales est très largement 
remise en question. 
 Les résultats du commerce extérieur traduisent les faiblesses 
actuelles de l’économie française-déficit de 60.8 Mds d’euros en 
2013 et de 53.8 Mds d’euros en 2014, déficit compensé aux deux 
tiers par l’excédent de la balance des services. En 2015, le déficit 
devrait se réduire puisqu’il se limite à 21.7 milliards d’euros au 

premier semestre mais il faut rappeler que la baisse de l’euro et 
le faible prix des produits pétroliers constituent des atouts 
exceptionnels et qu’il ne s’agit pas d’une amélioration de la 
compétitivité structurelle de l’économie française. Dans le même 

 

LA CHINE ET LE MONDE EN 2016. 

 

 La Chine de Xi Jinping  n’est plus celle de Deng Xiaoping, la grande 

question étant de savoir si c’est le monde extérieur qui conduit le 

changement ou si c’est la Chine qui veut changer son rapport au monde. En 

réalité, c’est le renforcement relatif de la Chine qui la conduit à s’affirmer 

davantage face au reste du monde, quitte à s’affranchir des règles 

internationales, des règles du Droit universel qu’elle a su utiliser pour se 

propulser au rang des grandes puissances mondiales. 

 

 Les Trente Glorieuses de la Chine ont été fondées sur l’idée de 

développement avec la priorité donnée au marché comme vecteur de 

progrès et de sortie de la pauvreté misérable qui était la particularité 

chinoise majeure de l’époque du président Mao. Deng Xiaoping a initié une 

NEP qui a éveillé les forces productives et l’esprit d’entreprise en Chine, 

même si la société chinoise est restée sous la domination du Parti 

communiste et que l’Etat a conservé une très forte emprise sur l’économie. 

  

La période de Deng Xiaoping a été marquée par un nouveau rapport au 

monde que l’on définit sous le terme OUVERTURE qui se traduit 

notamment par l’insertion dans les échanges internationaux accélérée et 

corroborée par son entrée à l’OMC en 2001. La Chine est ainsi devenue le 

premier exportateur du monde devant les Etats-Unis (14% contre 9% des 

exportations mondiales). Grâce à ce triomphe économique, la Chine est 

devenue une puissance qui influe sur l’ordre du monde et est en mesure de 

modifier la marche de celui-ci. Le paradoxe est que le fait d’être influente 

dans le monde tel qu’il est aujourd’hui n’a pas conduit à une 

normalisation car la Chine ne cherche pas à se conformer à une logique 

universelle qui existait avant son émergence et à un Droit universel qu’elle 

ne reconnaît pas comme l’émanation de son propre système. 

 

 Ainsi la Chine de 2016 affiche son indifférence, voire son hostilité à 

l’encontre du Droit et elle le fait avec une constance très significative au 
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plan politique. L’avocat chinois Zhou Shifeng, dirigeant du cabinet pékinois 

Fengrui et éminente figure de la défense des Droits de l’Homme a été 

condamné le 4 août dernier à sept ans de prison pour « subversion ». En ce 

même mois d’août, Uber a rendu les armes devant Didi Chuxing, soutenu 

par le gouvernement chinois.  Uber, en pleine déconfiture sur le marché 

chinois, a été contraint de céder son activité à son concurrent chinois qui 

bénéficie d’un monopole de fait avec 90% du marché national des 

réservations de VTC. Uber rejoint ainsi Google et Amazon, évincés du 

marché chinois par Baidu et Alibaba sous la pression de Pékin. 

 

 Pékin poursuit donc sa propre logique nationale et n’accorde aucune 

concession significative à un Droit économique mondial de conception 

libérale pas plus que la Chine ne respecte les grandes firmes globales 

comme détentrices d’un pouvoir incontournable. De plus, l’idée qu’un ordre 

capitaliste mondial prévaudrait sur tout autre est rendue caduque par le rôle 

spécifique qu’exerce la Chine. 

 

 Simultanément, Xi Jinping a entrepris de mettre Hongkong au pas. Les 

accords de 1997, conclus avec le Royaume Uni, garantissaient pour 50 ans 

l’autonomie du territoire et le respect des droits civiques. Ils sont vidés peu 

à peu de toute substance et le principe de 1997 « une nation, deux 

systèmes » est remplacé par la formule « un système, deux économies ». La 

révolution des parapluies n’a pas changé le dessein de Pékin qui s’en prend 

aux chefs d’entreprise récalcitrants, aux jeunes contestataires et aux 

intellectuels dissidents. Hong Kong n’est plus le symbole de l’ouverture au 

monde extérieur. Dans l’organisation économique de la Chine, Hong Kong 

est marginalisé, à l’image de son port désormais devancé par Shanghai, 

Shenzhen, Ningbo et Xiamen. 

 

 De la même façon, la stratégie d’expansion de Pékin en mer de Chine 

contredit l’idée d’une Chine normalisée, soucieuse de préserver d’abord ses 

intérêts strictement économiques. Le Droit international a brutalement 

rappelé à l’ordre la Chine par le biais d’une condamnation sévère de la Cour 

permanente d’arbitrage de La Haye auparavant saisie par les Philippines. A 
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